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Le congé pour raisons familiales – nouvelle version 

 

Le congé pour raisons familiales a pour but de permettre aux parents ayant un enfant à charge d’être 
présents auprès de leur enfant lorsque celui-ci a une maladie grave, un accident, ou tout autre  
problème de santé. 

La loi du 15 décembre 2017 introduit un système offrant aux parents une plus grande flexibilité. Le 
texte prévoit en effet un nombre de jours de congés utilisables par tranche d’âges de l’enfant.  

- Entre 0 et moins de 4 ans accomplis : 12 jours de congés 
- Entre 4 ans et le jour précédent le 13ème anniversaire de l’enfant : 18 jours de congés 
- Entre 13 ans et jusqu’au 18 ans accomplis : 5 jours de congés mais uniquement en cas 

d’hospitalisation de l’enfant. 

Le nombre de jours de congés est indiqué par enfant et attribué pour une tranche d’âge (et non par 
année). Cela signifie que les 12 jours de congés pour un enfant de moins de 4 ans peuvent être 
utilisés à n’importe quel moment durant les 4 premières années de l’enfant  (et non plus à raison de 
deux jours par an).  

Le congé pour raisons familiales peut être fractionné. En revanche les parents ne sont pas autorisés à 
prendre ce congé en même temps. 

Disposition transitoire : Les jours de congés pour raisons familiales déjà pris au moment de l’entrée 
en vigueur de la nouvelle loi sur base des anciennes dispositions légales dans la tranche d’âge 
concernée sont portés en déduction du nombre maximal de jours de congé familial pouvant être 
attribués dans la tranche d’âge en question. 
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